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I. Le droit souple (soft 
law)
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A. Notion

•Le droit souple désigne des normes 
non obligatoires
• Il contient des recommandations et 

non des commandements
• constituant uniquement une 

invitation à suivre un comportement 
déterminé laissé à la libre 
appréciation de ses destinataires
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Typologie en droit intercantonal
• Normes souples générales et abstraites

• produites par les autorités intercantonales :
• Recommandations proprement dites
• Autres formes recommandationnnelles

• lignes directrices, programmes, standards, lois-modèles, etc.
• reprises dans le cadre intercantonal

• Droit souple fédéral
• Soft law international
• standards techniques

• Normes souples individuelles et concrètes
• Ex: Recommandation d’interdiction de stade (dans le 

cadre du concordat contre la violence dans les 
manifestations sportives)

• Cas particulier
• Prises de position (recommandations politiques)

6



B. Fonctions
Le droit souple peut :

• Préfigurer de futures normes juridiques 
(par cristallisation normative)
Pre-law

• Compléter le droit existant (efficacité 
renforcée)
Post-law

• Substituer aux règles contraignantes 
(solution rapide, mais contournement de la 
légalité)
Para-law
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Droit souple en droit international public 
et en droit intercantonal: un parallélisme 
fonctionnel

• Dans les deux systèmes, le droit souple 
compense l'absence d'autorité normative 
centrale par des instruments d'harmonisation 
non contraignants mais structurants

• « Uns allen ist aus dem innerstaatlichen Bereich
das folgende Phänomen bekannt : Es werden im 
Rechtsetzungsverfahren Normen geschaffen, 
denen — obwohl sie im Rechtsgewand auftreten 
— keine oder noch keine Rechtsverbindlichkeit 
zukommt, die aber trotzdem Rechtswirkungen 
erzeugen. » 

• Thürer, Daniel, « „Soft law“ : Eine neue Form von 
Völkerrecht ? », ZSR/RDS I 1985, p. 429. 8



C. Effets juridiques: une impérativité 
graduée

• Simple recommandation :
• libre suivi (« soft soft law »)

• Renvoi avec clause de prise en compte (« se baser 
sur »/« tenir compte » des recommandations)
→ effet semi-obligatoire

• « [l]es collectivités publiques tiennent compte des 
recommandations de la [Conférence suisse sur l’informatique 
(SIK/CSI)] concernant la collaboration technique ». 

• (art. 5 al. 2 de la Convention-cadre de droit public concernant la 
collaboration en matière de cyberadministration en Suisse 2016–
2019 (Conseil fédéral/Conférence des gouvernements cantonaux 
2015).

• renvoi dans loi cantonale aux normes pour le calcul de l'aide 
sociale, recommandations de la Conférence suisse des 
institutions d'aide sociale (CSIAS), n’oblige « pas nécessairement 
les autorités à les appliquer dans leurs moindres détails ». Une 
obligation de motivation naît en revanche si l’autorité s’en 
écarte (ATF 136 I 129, 138 s.)
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• Renvoi avec force obligatoire implicite ou explicite « 
doit respecter»/« se conformer à» des
recommandations)
→ effet obligatoire (« hard soft law »)

• « L'armement et l'équipement des entreprises de sécurité et 
des agents de sécurité doivent se conformer aux 
prescriptions d'exécution et aux recommandations [sur les 
équipements interdits et les armes admises]»

• (art. 14 al. 2 du Concordat sur les prestations de sécurité effectuées 
par des personnes privées du 12 novembre 2010)

• Parfois tempéré par des exceptions:
• « 1La classification par natures du plan comptable est établie 

conformément au plan comptable général figurant dans le modèle 
comptable harmonisé pour les cantons et les communes (MCH2), 
publié par la Conférence des directrices et directeurs cantonaux des 
finances. 

• 2Le Conseil d'Etat édicte le cas échéant, par voie réglementaire, les 
dérogations à la classification rendues nécessaires par l'application 
des normes IPSAS. » (LGAF GE) 10



D. Efficacité 
Le droit souple a parfois plus d’effet 

pratique que le droit dur
• les recommandations de la Conférence suisse 

des institutions d'aide sociale (SKOS / CSIAS / 
COSAS), sans présenter le caractère de 
normes juridiques, «jouent un rôle important 
en pratique » (ATF 136 I 129)

• Idem: à propos des recommandations de 
Conférence des procureurs de Suisse“ 
(CPS /SKK),

• cf. Michel-André FELS, Die Empfehlungen in der 
Strafrechtspflege: politische Ärgernisse oder
notwendige Instrumente der Rechtssicherheit?, 
LeGes 29 (2018) 3, § 22 ss.
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• Mais l’efficacité reste variable selon les 
domaines et les cantons. 

• La législation Damoclès (ex. art. 62 al. 4 Cst.) comme 
technique de pression fédérale « douce ».

• l’exemple du plan d’études 21 (Lehrplan 21) 
12

- MCH2/HRM2 (modèle 
comptable) : 
- recommandé en 2008 avec 
délai de 10 ans 
– transposé par tous les 
cantons en 2018 
– efforts en cours pour sa 
généralisation au niveau 
communal

- plan d’études 21 (Lehrplan 21)

Recommandations SODK / 
CDAS / CDOS sur les mineurs 
non accompagnés : 
- mise en œuvre déficitaire



II. Droit souple produit 
par les autorités 
intercantonale
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Les recommandations proprement dites

• La compétence d’édicter des recommandations peut être 
implicite (dérivée de la mission de coordination) ou explicite, 
prévue :

• dans une convention intercantonale (ex. : Concordat scolaire de 1970, 
Convention scolaire romande),

• ou dans les statuts d’associations intercantonales (ex. : Conférence 
des directeurs cantonaux de la santé, de l’énergie, des finances…).

• La répartition interne varie selon les conférences :
• Certaines réservent les recommandations importantes à l’assemblée 

plénière (ex. : CIIP, COPMA),
• d’autres attribuent les recommandations techniques ou mineures au 

comité (ex. : Conférence des commandants de police).
• Certaines créent des organes spécialisés chargés de formuler 

des recommandations 
• ex. : Conseil suisse de présentation des comptes publics – SRS-CSPCP, 

créé par la Conférence des finances (v. MCH2/HRM2)
14



Le principe « décision vaut 
recommandation pour les cantons »

• Certaines conférences intercantonales prévoient dans leurs statuts que 
leurs décisions valent recommandations, sans force contraignante.
 évite toute confusion : une Conférence organisée selon le droit privé ne lie pas 
formellement les autorités politiques ou administratives.

• Exemples : 
• Conférence des cantons alpins : 

• « Les décisions de la Conférence sont à considérer comme des 
recommandations faites aux cantons membres. » 

• Conférence de l’énergie : 
• décisions « en matière d’énergie » = recommandations pour les cantons.

• Conférence de la santé : 
• décisions de la conférence ont valeur de recommandations; sauf les 

décisions sur l’ostéopathie, qui sont contraignantes.

Inversion (problématique) du principe
• Conférence des finances :

• confusion entre recommandation et obligation, car présente le modèle 
comptable harmonisé (MCH2) comme des « normes minimales que toutes 
les collectivités publiques sont tenues de respecter». 15



CONFÉRENCE DES GOUVERNEMENTS 
CANTONAUX (CdC/KdK)

• Planification coordonnée de la mise en œuvre du 
droit fédéral

• Définition 
• La planification coordonnée est une procédure par laquelle 

la Confédération et les cantons synchronisent leurs activités 
en vue de mettre en œuvre le nouveau droit fédéral, parmi 
lesquelles la date d’entrée en vigueur ou les questions 
majeures d’interprétation.

• Recommandation 
• Le Secrétariat de la CdC et l’Office fédéral de la justice ont 

rédigé le document de travail « Mise en œuvre coordonnée 
du droit fédéral ». L’Assemblée plénière l’a approuvé le 11 
mars 2016 et recommandé aux conférences des directeurs 
et aux cantons de le mettre en pratique. 
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Conférence des Ministères Publics 
(CMP)
émet des recommandations pour harmoniser les 

pratiques des parquets cantonaux.
Exemples
• Consultation des ordonnances pénales : 

recommandations sur la consultation des 
ordonnances pénales, des ordonnances de non-
entrée en matière et de classement.ssk-cmp.ch

• Production numérique de pièces bancaires : 
recommandations sur la production sous forme 
numérique de pièces bancaires, incluant des 
conditions cadres d'ordre technique.ssk-cmp.ch
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Conférence des directrices et directeurs 
cantonaux des affaires sociales 
(CDAS/SODK)

En novembre 2024, la CDAS a approuvé des 
recommandations visant à uniformiser l'offre 
cantonale en matière de prestations ambulatoires 
pour les personnes handicapées. 

Ces recommandations abordent également la prise 
en charge intercantonale des frais, afin de mieux 
répondre aux exigences de la Convention de l'ONU 
relative aux droits des personnes handicapées. 
sodk.ch

19
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Conférence des chefs des services de 
la protection de l’environnement 
(CCE/KVU)
La CCE, en collaboration avec d'autres organismes, a 

élaboré une recommandation intercantonale
concernant les zones de remplissage et de lavage 
des pulvérisateurs agricoles. 

Cette recommandation vise à réduire les risques de 
pollution des eaux par les produits phytosanitaires, 
en définissant des normes pour la construction et 
l'utilisation de ces installations. Produits 
phytosanitaires et eaux
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Les autres formes 
recommandationnelles
• Les conférences intercantonales adoptent 

des actes de nature recommandationnelle
sous des formes variées :

• prises de position, lignes directrices, 
programmes, concepts, lois-modèles, standards, 
bonnes pratiques, indicateurs, etc.

• Ces actes, même sous d'autres appellations, 
restent juridiquement non contraignants : 

• leur effet repose sur l’incitation, non sur la 
contrainte.
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Exemple: guide
• Le groupe de travail Évaluation de la mise en œuvre 

du droit fédéral a en outre rédigé un guide de 
traitement des consultations, dont l’Assemblée 
plénière de la CdC [KdK] a pris connaissance le 19 
juin 2015. 

• Le guide a ensuite été envoyé aux gouvernements 
cantonaux, auxquels il a été recommandé de 
l’utiliser, si nécessaire, lors de l’élaboration de 
projets de réponses des cantons aux procédures de 
consultations fédérales.
 Implication précoce des cantons dans le 
processus législatif fédéral
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Exemple: Manuel

• Manuel relatif au modèle comptable 
harmonisé pour les cantons et les communes 
(MCH2)

• Un recueil de recommandations
• « Le présent manuel abroge la recommandation de la 

Conférence des directrices et directeurs cantonaux 
des finances contenue dans le Manuel de 
comptabilité publique de 1981/2 »

• « ces recommandations constituent des normes 
minimales que toutes les collectivités publiques sont 
tenues de respecter » 
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• Certaines conférences distinguent les 
recommandations proprement dites (parfois 
soumises à une procédure plus exigeante) des 
autres actes souples.

• Effet juridique identique : tous ces actes restent non 
contraignants.

• Mais effet politique variable : une procédure plus 
exigeante (ex. : consultation, majorité qualifiée) accroît 
leur légitimité et leur influence.

• Exemple: 
• La CDIP, dans son recueil de 1995, réserve une place particulière aux 

recommandations adoptées selon le Concordat scolaire de 1970, en 
raison de leur caractère « plus impératif. »
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L’exemple des lois-modèles et 
réglementations-types (Mustererlasse)

• Les lois-modèles sont des instruments souples utilisés pour 
harmoniser les législations, notamment dans les rapports verticaux 
(Confédération → cantons), en l’absence de compétence législative 
formelle.

• Très efficaces dans certains domaines, elles ont notamment structuré 
le droit fiscal international (ex. : modèle de convention fiscale OCDE).

• Plusieurs conférences en font un usage intensif :
• Plan d’études 21 (instruction publique) [« ein überaus

detailliertes "Modellgesetz" für die Rechtsetzung durch die 
Kantone »] (CDIP),

• Modèles de lois sur les bourses et subsides (CDIP),
• Guides pratiques avec modèles - protection des mineurs et des 

adultes (KOKES / COPMA),
• Modèle comptable MCH2/HRM2 (comptabilité publique - FDK / 

CDF),
• Loi-modèle sur l’utilisation du sous-sol 2013 (commission 

concordataire de l’ancien concordat pétrolier).
• MoPEC et ModEnHa (politique énergétique - EnDK / CDCE) 26



Exemple : finances publiques
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Exemple: économie d’énergie
• Modèle de prescriptions énergétiques des 

cantons (MoPEC)/ Modellvorschriften der 
Kantone im Energiebereich (MuKEn) –

• Conférence des directeurs cantonaux de 
l’énergie – 1992/2000/2008/2014/[2025]

• «La CDCE recommande aux cantons de 
reprendre le MoPEC complétement et sans 
modifications dans leur législations.»

• «La Confédération enjoint les cantons à
• intégrer les mesures suivantes dans le module 

obligatoire du MoPEC 2014 […]
• à  adopter le MoPEC 2014 sous la forme d’un 

concordat et à le mettre en oeuvre dans son 
intégralité dans la législation cantonale d’ici 2018 au 
plus tard» 28



• Le standard Minergie, étalon de référence du MoPEC, est une 
marque protégée (MINERGIE®) 

• Règlement d'utilisation de la marque de qualité MINERGIE®
• Le document original en langue allemande fait foi.
• 1.2 Propriétaires

• Les propriétaires de la marque Minergie sont les cantons de Zurich et de Berne (propriétaires 
de la marque). Les propriétaires de la marque mettent le label Minergie à la disposition de 
l'Association Minergie / Verein Minergie (AMI) à des fins d'exploitation pour une durée 
indéterminée.

• 1.3 Association MINERGIE® / Verein MINERGIE® (AMI)
• L'AMI comprend l'ensemble des cantons, la Principauté de Liechtenstein, l'Office fédéral de 

l'énergie et d'autres personnes physiques et morales intéressées par les buts de l'association 
ainsi que des institutions, des organismes, resp. des offices spécialisés et des collectivités de 
droit public. L'AMI coordonne l'ensemble des activités Minergie, en particulier l'utilisation de 
la marque, et assure également le contrôle de la qualité. Elle peut à cet effet déléguer une 
partie de ses tâches à des institutions publiques ou privées en mesure de les accomplir et/ou 
à des secrétariats remplissant la même condition.

• 6. Responsabilité
• Par le biais de la marque et du présent règlement, les propriétaires de la marque et l'AMI 

fournis-sent uniquement des points de repère destinés à servir de guide. L'utilisation de ces 
informations ne confère en aucun cas aux utilisateurs ou à des tiers le droit d'intenter une 
action en dommages et intérêts.

• 7. Obligation de discrétion
• Les informations échangées entre l'utilisateur et l'AMI dans le cadre de leurs rapports 

contractuels sont strictement confidentielles. La propriété intellectuelle de l'utilisateur est 
garantie dans tous les cas. 29



III. L’encadrement 
procédural du droit 
souple
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Rédaction, participation, 
évaluation et contrôle
• Pour renforcer la légitimité des actes non 

contraignants, leur édiction devrait s’appuyer sur :
• une rédaction claire et adaptée,
• une participation institutionnalisée (consultation, 

représentativité, publication des documents 
préparatoires),

• une évaluation ex ante et ex post (pertinence, impact),
• un contrôle juridictionnel adapté.

L’efficacité normative du droit souple gagnerait à 
être équilibrée par une exigence procédurale 
rigoureuse.
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Rédaction adaptée à la nature non 
obligatoire de l’acte: principe de 
rédaction non trompeuse
• Guide pratique commun [guide de légistique 

formelle de l’Union européenne]
• « Les recommandations doivent respecter, de 

par leur langage, la nature non obligatoire de 
leurs dispositions »

• « dans les actes non contraignants, les formes 
verbales impératives sont bannies, tout 
comme des structures et une présentation
trop calquées sur celles des actes 
contraignants. »

• V.  Flückiger, (Re)faire la loi, ch. 5.2.3 32



Contre-exemples

1 Le plan comptable fournit la classification à utiliser 
pour établir le bilan (Rubriques 1 et 2), le compte de 
résultats (Rubriques 3 et 4) et le compte des 
investissements (Rubriques 5 et 6).
2 Une statistique financière basée sur la classification 
fonctionnelle doit être établie. 33



34



•Consultation : bonnes pratiques 
• Consultation formelle : 

• « [l]a Conférence suisse des associations d’enseignants 
sera consultée lors de l’élaboration de ces 
recommandations. » 
(art. 3 al. 2 du Concordat intercantonal sur la coordination 
scolaire)

• Consultation élargie : 
• Plan d’études 21 

• Participation des collectivités publiques : 
• La Convention-cadre sur la cyberadministration stipule 

que les collectivités publiques participent à l’élaboration 
des normes eCH, dans la mesure de leurs moyens

• Consultation des milieux professionnels et 
académiques:

• Le Centre suisse de compétences en matière d’exécution 
des sanctions pénales (CSCSP) développe ses standards, 
« afin de tenir compte de l’idée de la "recherche du 
consensus par la participation" » 35



Participation des parlements et 
gouvernements aux recommandations 
intercantonales

• Problème démocratique
• les parlements et gouvernements sont souvent en position 

de simple ratification (« faktische Ratifikationslage»).

• Suggestion: 
• Si les parlements sont compétents :

Appliquer par analogie la Convention sur la participation des 
parlements (CoParl) : 

• consultation, information, codécision selon l’importance.

• Si les gouvernements sont compétents :
 Prévoir dans les statuts ou conventions :

• la compétence de l’assemblée plénière (non du comité),
• une majorité qualifiée ou l’unanimité pour les recommandations 

substantielles.
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• Exemple : 
• CIIP (Instruction publique Suisse romande 

et Tessin)
• Unanimité requise par l’assemblée plénière

pour:
• Recommandations en matière de coopération 

non obligatoire,
• Lignes directrices,
• Plans stratégiques et plans d’étude,
• Déclarations de politique de formation et de 

culture
• Décisions politiques et de communication 

[selon le commentaire des statuts]
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Droits populaires 
• Les recommandations ne sont pas soumises 

au référendum.
• Mais leur mise en œuvre peut déclencher 

un vote populaire.
• Exemples :

• Plan d’études 21 :
• référendums en Suisse alémanique (controverse 

sur les langues étrangères).
• Aide sociale aux mineurs non accompagnés : 

• refus d’un crédit à Berne fondé sur une 
recommandation de la CDAS (votation populaire 
du 21 mai 2017).
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• évaluation ex ante et ex post / mise en œuvre 
• SKJV/ CSCSP : standards en exécution des sanctions 

pénales  élaborés selon méthode légistique matérielle.
• SKOS/CSIAS : évaluation ex post des recommandations 

sur bénéficiaires de l'aide sociale avant leur révision.
• CDF/ FDK: « Le Conseil suisse de présentation des 

comptes publics doit observer comment les 
recommandations sont appliquées. Il établit 
régulièrement un rapport sur l’état de mise en œuvre 
des recommandations. » 

• CCDJP/ KKJPD (justice et police) :  invité les cantons à 
examiner la mise en œuvre de cinq recommandations
du Centre d'assistance aux migrantes et aux victimes 
de la traite des femmes (FIZ), dans la mesure où cette 
mise en œuvre n’a pas déjà eu lieu. 

39
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Publication et transparence
• Accès aux recommandations : 

• facilité mais encore lacunaire selon les conférences.
• certaines conférences, comme la CDIP, ont publié des recueils (ex. 1972–1994).

• peu de visibilité systématique en ligne, manque d’indexation.

• Accès aux travaux préparatoires:
• grandes difficultés de consultation

• Principe de transparence applicable
• aux conditions minimales de art. 10 CEDH, par analogie au droit d’accès 

cantonal.

• Bonnes pratiques (publication claire, accès direct, parfois 
commenté):

• Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé 
(CDS),Conférence en matière de protection des mineurs et des adultes 
(COPMA),Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction publique 
(CDIP),Conférence intercantonale de l’instruction publique de la Suisse 
romande et du Tessin (CIIP). 40



Contrôle juridictionnel

• Les recommandations peuvent faire l’objet de 
recours directs lorsqu’elles affectent des droits, 
même si elles ne sont pas contraignantes (actes 
matériels : art. 25a PA, art. 29a Cst.).

• Flou sur le droit de procédure applicable en droit 
intercantonal.
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IV. Conclusion: un droit souple à 
encadrer

• Le droit souple intercantonal est un outil 
d’harmonisation efficace mais 
démocratiquement fragile.

• Nécessité d’encadrement légistique, 
institutionnel, participatif et 
juridictionnel accru.

• Voie à suivre : 
• identifier et généraliser les bonnes 

pratiques existantes.
42
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